"Des loups dans la bergerie" ? Remous autour des nouvelles arrivées au Conseil des sages de la laïcité
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Pap Ndiaye, le ministre de l’Éducation nationale, a nommé cinq nouvelles personnalités au Conseil des sages de la laïcité. Une nomination qui divise au sein de l’institution comme chez les spécialistes de la question laïque. Faut-il voir dans cet élargissement une volonté d’animer le débat ou comme une inflexion de la ligne de Jean-Michel Blanquer ?

C'est un renfort qui fait craindre « la zizanie ». Cinq nouveaux entrants, en plus des quinze membres actuels, vont intégrer le Conseil des sages de la laïcité, à la demande du ministre de l'Éducation nationale, Pap Ndiaye. Et parmi ces arrivées, une nomination en particulier agite ce petit cercle, celle du sociologue et politiste, chercheur associé au Cevipof, Centre de recherches politiques de Sciences Po, Alain Policar.

Le Conseil des sages de la laïcité, installé en janvier 2018 par Jean-Michel Blanquer, lorsqu’il était ministre de l’Éducation, a pour vocation de « préciser la position de l'institution scolaire en matière de laïcité et d'enseignement laïque des faits religieux », selon les mots du ministère. Parmi les personnalités qui s’apprêtent à le rejoindre ce vendredi 14 avril, on compte la juriste Gwenaële Calvès, professeure de droit public à l’université de Cergy-Pontoise, qui a récemment publié deux ouvrages sur la laïcité (Territoires disputés de la laïcité en 2018 aux PUF et La laïcité chez La Découverte en 2022). Mais les autres futurs membres ne sont pas connus pour être particulièrement experts du sujet, qu’il s’agisse de Christine Darnault, agrégée de lettres et inspectrice d’académie, de Jacques Fredj, directeur du Mémorial de la Shoah, du juriste Thomas Hochmann, professeur de droit public à l’université de Paris-Nanterre, et donc d'Alain Policar. Un membre du Conseil y voit un message politique : « Ils sont plutôt spécialisés sur les questions de discrimination. Il semble donc y avoir derrière une volonté de lutter contre le racisme et l’antisémitisme, ce qui est louable, plutôt que de se limiter aux valeurs de la République et à la laïcité. Mais est-ce le rôle du Conseil des sages ? Celui-ci a très bien travaillé jusque-là, certaines nominations risquent d'amener du dissensus. »
À LIRE AUSSI : Alain Seksig : "En matière de laïcité, le 'en même temps' de Macron n'est pas tenable"
Si celle d’Alain Policar gêne autant certains, c’est en raison de ses positions politiques déjà exprimées. Dans un ouvrage collectif intitulé Religion. Le retour ? Entre voyance, marché et politique (La Découverte), il opposait une « laïcité identitaire » à une « laïcité de coopération qui, comme dans les pays anglo-saxons, institutionnalise le dialogue entre religions et pouvoirs publics » et prônait « un cadre cosmopolitique, que l’on pourrait tout aussi bien nommer convivialiste ». Il dénonçait également un « républicanisme de combat qui invoque la laïcité comme un rempart contre le fondamentalisme alors qu’elle est avant tout l’expression d’une crispation francocentrée ». Il fustigeait « les partisans d’une laïcité se confondant avec l’hostilité aux religions » qui « ont pu voir dans l’interdiction du foulard islamique à l’école une manière d’approfondir la visée d’une éducation civique universelle » et se demandait : « Que peut valoir le droit des uns de ne pas être exposé à la pression des jeunes filles voilées dans l’espace scolaire face à la restriction de liberté que d’autres subissent du fait de l’interdiction de le porter ? » Dans une tribune publiée dans Le Monde en septembre 2019, il réitérait ses accusations à l’occasion de la polémique sur le burkini : « En prétendant combattre l’obscurantisme, on fait de la laïcité une arme contre la religion. »
DISCRIMINATION POSITIVE

À ce discours s'ajoute aussi une prise de position sur le site AOC où il reprend le concept de « racisme systémique » que mettrait à jour « le fonctionnement intrinsèquement discriminatoire de nos institutions ». Autant de propos qui font dire à un parlementaire souhaitant rester anonyme : « Je suis préoccupé. Alain Policar prône une laïcité qui est à 1 000 lieues de celle défendue par Jean-Michel Blanquer. On fait rentrer un loup dans la bergerie, on ne peut pas faire du "en même temps" sur ces sujets-là. Je crois que si le ministre avait eu la possibilité de dissoudre le Conseil des sages, il l’aurait fait, mais il n’en prend pas le risque. »

Un intellectuel spécialiste des questions de laïcité partage les mêmes craintes : « Pour moi le ministre fait rentrer des proches susceptibles de jouer des rôles d'influenceurs au Conseil. Il nomme certaines personnalités favorables à la discrimination positive. » Une référence aux positions d'une autre nouvelle sage, la juriste Gwenaële Calvès. Dans un article pour Alternatives Économiques, en janvier 2005, elle affirmait : « Lorsque la discrimination est ancienne et solidement ancrée dans les structures sociales, politiques et mentales, il est illusoire de tabler sur la seule force du droit (…) La discrimination positive est ainsi solidaire d’une nouvelle définition de la discrimination, qu’on ne traque plus seulement dans les textes (discrimination de jure), mais aussi dans les faits (discrimination de facto). »
POUVOIRS REVUS À LA BAISSE

Toutefois, elle affirmait dans le même temps que cette discrimination positive n'était acceptable qu'en dernier recours : « La discrimination positive est ce qui reste quand on a tout essayé. » Un autre membre du Conseil des sages se montre d'ailleurs beaucoup moins pessimiste, et voit plutôt ces choix d’un bon œil. « Je pense que le ministre a voulu imprimer sa marque sur le Conseil perçu jusqu’à présent comme une création du ministre précédent. Ce n’est pas négatif, je le vois comme une volonté de sa part de s’approprier enfin le Conseil, comme une reconnaissance de son existence et de son utilité. » Il ajoute même : « Quand on est nommé dans une instance, on cherche à s’y insérer, il y a une force du collectif qui fait tendre à la modération. »
Reste qu'à ces nominations s'ajoute un nouvel arrêté du 13 avril dernier à travers lequel le ministre revoit les pouvoirs du Conseil à la baisse. Celui-ci ne peut désormais intervenir dans les établissements scolaires qu'à la demande des recteurs. De quoi laisser penser à une reprise en main pour effacer la trace de Blanquer ? Le flou du positionnement de Pap Ndiaye sur les questions de laïcité n’est pas étranger à la défiance qu’inspirent ces nouveautés : « En mai, quand il a été alerté sur la prolifération des abayas le ministre n’a rien fait, il a pondu une circulaire en septembre mais sans consigne claire, affirme un proche du Conseil des sages. Celle de novembre a été travaillée mais c’était une demande de l’Élysée, autrement, il ne se serait rien passé. » Un cadre du ministère s’interroge : « Cette clarté de pensée et de conviction qui caractérisait le Conseil sera-t-elle maintenue ? Renouera-t-on avec les facilités démagogiques de la laïcité ouverte, inclusive, accueillante, bienveillante ? » Les Sages n'ont sans doute pas fini de débattre.

